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ASSIGNATION EN REFERE D’HEURE A HEURE 

DEVANT LE PRESIDENT DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 

DE MONTPELLIER 

 

 
L’An deux mille vingt-trois et le 

 

A la requête de : 
 

Monsieur Henri Charles Pierre DUMAS, né le 02.08.1944 à GAILLAC (81600), époux de 

Madame Micheline NICOL, mariés à Royan le 19.09.1966 sous le régime de la séparation de 

biens. Architecte. Demeurant à 34200 SETE au 634 Chemin de La Mogeire. 

Demandeur 

 

Avocat  

 

Marie-José GARCIA 

Avocat à la Cour 

15 Quai Léopold Suquet 

34200 SETE 

Tél. : 04.67.74.82.67 

 

J’ai 

 

 

HUISSIER SOUSIGNE 

 

DONNE ASSIGNATION A  
 

Monsieur le Chef de Poste du POLE RECOUVREMENT SPECIALISE DE MONTPELLIER, 

domicilié, es qualité, au Centre Administratif Chaptal 0 à 34957 MONTPELLIER CEDEX 2 

 

Défendeur 
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 Le                                                          A      
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Objet de la demande 

 
Monsieur DUMAS demande au Président du Tribunal de céans d’annuler ou de reporter la 

vente aux enchères publiques d’une partie du jardin de sa propriété familiale située à Sète au 

634 Chemin de la Mogeire, prévue le 6 février 2023 à 14H. 

 

Cette partie de jardin est cadastré section AT 271 et 259 pour 15a 18ca. 

 

Manifestement la vente, si elle était maintenue, enfreindrait plusieurs textes et serait de nature 

à nuire gravement et inutilement à M. Dumas. 

 

Une solution d’urgence s’impose donc. 
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LES FAITS  

 
 

Le 6 février 2023, à la suite d’une saisie immobilière des services fiscaux, il sera procédé à la 

vente aux enchères publique d’une partie du jardin de la maison familiale de M. Dumas à Sète. 

 

Les contestations du jugement d’orientation et l’arrêt d’appel, ainsi que deux difficultés qui ont 

été soulevées par M. Dumas devant M. Le Juge de l’Exécution, n’ont pas abouti favorablement. 

 

De ce fait, trois pourvois ont été déposés devant La Cour de cassation, ils sont en cours.  

 

A ce jour la vente aux enchères publique est prévue pour le 6 février 2023. 

 

Des éléments objectifs, nouveaux ou constants, sont susceptibles d’entacher d’irrégularité la 

vente prévue. 

 

Ils sont au nombre de quatre. 

 

 1° - L’article R322-31du CPCE dans son deuxièmement traitant des mentions à inclure dans 

la publicité légale de la vente, dit ceci : « 2° La désignation de l'immeuble saisi et une 

description sommaire indiquant sa nature, son occupation éventuelle et tous éléments 

connus relatifs à sa superficie ainsi que, le cas échéant, les dates et heures de visite »  

 

 Or force est de constater que le texte de la publicité légale outrepasse largement ces mentions, 

se met dans l’illégalité, en indiquant : 

  

« TERRAIN A BATIR 

situé à SETE, 420 impasse des Chênes Verts, cadastré section AT n° 271 pour 15 a 

et AT, n° 259 pour 18 ca. 

Les parcelles, en raison d'une forte déclivité, se situent en contre bas de l'impasse des 

Chênes Verts. 

Le terrain est dépourvu de construction. De nombreuses restencles sont en place. 

Un grand nombre d'arbre et notamment des chênes verts et oliviers sont présents sur 

ce terrain. 

Le terrain n'est clôturé que sur trois parties, à savoir Nord, Est et Ouest. 

Le terrain est actuellement inaccessible sauf à prévoir des travaux d'aménagement 

substantiels pour créer un accès par le haut de la parcelle, impasse des Chênes Verts. 

Le terrain étant situé en zone UD1v du PLU, il est soumis à certaines contraintes 

notamment d'implantation, paysagère, d'aspects extérieurs et de stationnement. » 

 

Ces mentions sont de nature à semer le doute dans la tête d’enchérisseurs potentiels, à paralyser 

les enchères tout en dédouanant de toute responsabilité les Services Fiscaux pour avoir vendu 

un terrain constructible qui en fait, objectivement, ne l’est pas. 

 

Elles listent très clairement les interdits du PLUI, protection des restanques, interdiction 

d’abattre les chênes verts, forte déclivité alors que sont interdits les affouillements ou les 

remblais au-delà de 0.80m pour l’un et 1,2m pour l’autre, ce qui rend en réalité le terrain peu 

probablement constructible. 
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Elles mettent en exergue le fait que cette vente forcée n’a pas été engagée pour récupérer les 

1,1M€ contestés que cherche à recouvrir les Services Fiscaux, mais bien pour exercer une 

pression sur M. Dumas – un chantage -- pour l’obliger à payer les sommes qu’il considère 

indues, en attaquant sa propriété familiale. D’ailleurs le prix de la mise aux enchères de 15 000€ 

est nettement conditionné par ce seul objectif. 

 

Tout professionnel de l’immobilier sait qu’un terrain à bâtir, sauf cas de lotissement, se vend 

toujours avec une clause suspensive liée à l’obtention d’un permis de construire et à la purge 

du recours des tiers. Ce que le Juge de l’Exécution n’a pas permis en refusant la vente amiable. 

 

2° - Les Services Fiscaux n’ont pas respecté l’article R322-32 du CPCE concernant la publicité 

simplifiée. Pas d’affichage sur place (constat d’huissier joint), pas de publicité dans des 

journaux d’annonces locales. Si cette omission n’entraine pas dans le texte la nullité d’office 

de la procédure de saisie attribution, il n’est pas douteux que la jurisprudence à venir sur ce 

point ira probablement dans ce sens, tant cette négligence nuit à la recherche de la meilleure 

vente qui doit être recherchée par le créancier par respect du débiteur. 

 

3° - La loi N° 2022-172 du 14 février 2022, dans son article 526-22 est formelle, les 

entrepreneurs individuels ne peuvent pas être saisis sur leurs biens personnels à l’occasion de 

dettes professionnelles. Cela implique les dettes fiscales, sauf cas de manœuvre frauduleuses, 

ce qui n’est pas le cas ici. Or la dette fiscale réclamée vise les activités professionnelles de M. 

Dumas et le terrain est une partie du jardin de sa propriété familiale. La vente ne peut pas se 

concrétiser, elle enfreint la loi du 14 février 2022. 

 

4° - Trois pourvois sont en cours, sur des points importants susceptibles d’initier des arrêts 

favorables au débiteur. 

 

 

DISCUSSION 

 
 

L’exécution de la saisie-immobilière n’est pas possible par la vente aux enchères prévue 

le 6 février 2023. 

 

Soit parce qu’elle est nulle du fait de l’absence de publicité simplifiée, où du fait de la 

protection des biens privés de M. Dumas travailleur indépendant, ou encore du fait qu’elle 

s’apparente à un détournement de finalité puisque en réalité elle ne traduit pas une vente 

objective et sincère, ni par le prix, ni par la description, ni par les possibilités réellement offertes 

par le bien saisi. 

 

Soit parce qu’elle doit être rapportée dans l’attente des arrêts de La Cour de cassation. 

 

Il y a urgence, évidemment, à arrêter le processus de la vente forcée, par respect pour toutes les 

parties. 

 

C’est pourquoi M. Dumas demande au Président du Tribunal de céans d’annuler la vente aux 

enchères publiques prévue le 6 février 2022, ou à minima de la reporter. 
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PAR CES MOTIFS 

 
 

ORDONNER l’annulation de la vente aux enchères publiques du terrain à Sète, 420 impasse 

des chênes verts cadastré section AT N° 271 et 259 pour 15a18ca, partie du jardin de la maison 

familiale de M. Dumas, visant un bien personnel pour une créance professionnelle et à la 

publicité obligatoire défaillante. 

 

ORDONNER en conséquence la nullité de la saisie immobilière du 28 Juillet 2021 

 

SUBSIDIAIREMENT, dans le cas où les différentes nullités ne seraient pas prises en compte 

reporter la vente dans l’attente des arrêts de cassation. 

 

CONDAMNER M. Le Chef de Poste du Service Recouvrement Spécialisé de Montpellier aux 

dépens et à l’article 700. 

 

 

SOUS TOUTES RESERVES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BORDEREAU DES PIECES 

 

 

Pièce n° 1 : La saisie-attribution initiale 

 

Pièce n° 2 : Les dépôts de pourvoi 

 

Pièce n° 3 : La publicité légale 

 

Pièce n° 4 : Constat d’huissier 

 


